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Bonsoir, 
 
Cette journée de réflexion sur l'objection de croissance touche à 
sa fin. Comme espéré, les interventions furent très riches 
d'enseignements, les interpellations et débats furent animés. 
Parmi les nombreux apports d'aujourd'hui et sans tenter la 
synthèse d'une journée pleine de travail, permettez-moi de 
souligner très rapidement quelques-uns des éléments qui ont été 
au cœur des discussions et qui me permettront de rebondir vers 
l'invitation que nous voulons vous proposer. 
On a vu ce matin que pour que la décroissance puisse être un 
choix, il faut d'abord décroire. Décroire en les mythes qui font le 
tourniquet croissance-développement-progrès, identifié par 
Marie-Dominique Perrot. 
Sans ce travail de retour sur les évidences, il ne sera pas possible 
de sortir de notre condition de complice avec un système qui 
pourtant ne nous convient pas. 
Comme cela a également été souligné à plusieurs reprises, les 
actions individuelles, celles de l'écoconcommateur par exemple, 
doivent pouvoir converger pour créer la masse critique dont 
parlait Mme Perrot, seule capable d'actualiser les résistances - qui 
sont au cœur du programme de M. Latouche - en changement de 
société, et espérons-le « d'augmenter l'humain » comme le 
proposait M. Singleton. 
AdOC, notre association d'objecteurs de croissance, voudrait 
contribuer à l'émergence de cette nouvelle force collective. 
L'intérêt observé et la passion exprimée plusieurs fois durant les 
débats, nous voudrions les prolonger, les amplifier et les 
transformer en un mouvement qui devienne un véritable acteur de 
changement pour l'objection de croissance. 
Nous n'allons pas rester au balcon, ni tergiverser face à cette crise 
qui s'aggrave de jour en jour, attendant que peut-être une solution 
tombe du ciel. La solution aurait en effet autant de chance de 
tomber du ciel que de sortir des parlements actuels, puisque ceux-
ci sont embourbés dans l'ornière croissantiste depuis des lustres 
sans parvenir d'aucune manière à s'en extraire. 
Il nous faut donc agir, individuellement mais aussi 
collectivement, faire notre part comme le dit Pierre Rabhi, pour 
participer à faire advenir ce que nous souhaitons. 
Si nous voulons sortir de l'ornière qui mène à l'effondrement et 
qui a été clairement identifiée aujourd'hui, il nous faut en effet 
nous organiser, collectivement, pour bâtir des propositions fortes, 
réalistes, praticables qui permettent l'émergence d'une nouvelle 
façon conviviale de vivre ensemble. 
Nous pensons évident que si nous ne nous organisons pas, la 
collection des actions individuelles éparpillées restera sans effet 
suffisant, alors qu'il nous faut faire émerger une nouvelle force 
collective capable de porter le projet de société qui habite 
l'objection de croissance, et de le faire advenir. 
Nous organiser suppose que nous soyons capables de reconnaître 
ce qui nous unit plus que ce qui parfois nous sépare, d'avancer à 

partir de ce qui fait que nous sommes semblables, tout en 
respectant la richesse des différences et des individualités. 
Si nous ne nous organisons pas, nous resterons isolés et 
demeurerons une masse désunie incapable de reprendre son 
destin collectif en main. 
Nous vous proposons donc de commencer le travail de mise en 
chantier d'un nouveau mouvement politique. 
Un mouvement politique d'objecteurs de croissance, c'est à dire 
une forme de mobilisation collective structurée et politisée autour 
du projet de l'objection de croissance. 
Un tel mouvement doit selon nous éviter deux écueils qui 
expliquent pour beaucoup l'absence de force capable de s'opposer 
à la logique implacable de la croissance économique, du 
productivisme et de sa forme capitaliste actuelle. 
Ces deux écueils balisent les extrêmes de ce qui est 
communément appelé « la crise de la représentation ». Il s'agit de 
la dépolitisation et de la logique de parti. 
Pour ne pas faire long après cette journée intense, disons que la 
dépolitisation est sans doute l'état individuel et collectif préféré 
des experts de la gouvernance qui ne souhaitent pas être dérangés 
lorsqu’ils officient. 
C'est de fait une condition politique – ou plutôt l'absence de 
condition politique - qui profite à la logique destructrice de la 
croissance productiviste, puisqu'elle n'y oppose aucune force. 
L'individu dépolitisé n'est plus en mesure de donner sens à 
l'organisation sociale dans laquelle il vit, ou ne voit pas comment 
il peut peser efficacement lui-même et avec d'autres dans le débat 
démocratique pour participer activement à l'avènement d'un 
projet de société qui lui convient. 
Cet individu en vient à être réduit à l'état de consommateur, à 
moins qu'il ne s'isole volontairement du monde par une certaine 
robinsonnade. 
Lorsqu'elle s'étend à la société, la dépolitisation fait de la 
démocratie la simple chambre d'enregistrement de la logique 
dominante qui pour l'instant est celle du marché, substitue la 
gouvernance à la délibération, la représentation à la participation. 
La dépolitisation de la société convient bien sûr parfaitement aux 
champions de la croissance, eux qui n'ont pour seul projet que la 
mise en œuvre des moyens nécessaires pour poursuivre la 
croissance.  
A l'autre bord de la crise de la représentation, l'écueil qu'il nous 
semble fondamental d'éviter est la logique de parti. Celle-ci 
apparaît lorsque le désir politique initial qui voulait promouvoir et 
défendre des idées, des valeurs et un projet de société, s'efface 
pour laisser place à une institution qui se ferme au monde, qui 
tourne en rond, qui commence à n'obéir plus qu'à ses logiques 
internes et ses luttes de pouvoir intestines. 
Le parti politique institutionnalisé s'enlise lorsqu'il devient 
l'affaire exclusive de professionnels, d'experts de la chose 
publique qui s'extraient du public. 
Voilà une seconde impasse que nous voulons absolument éviter. 
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Si un mouvement politique d'objecteurs de croissance est 
nécessaire il nous semble qu'il ne peut pas, et même qu'il ne doit 
pas prendre la forme d'un parti politique classique. 
Deux écueils à éviter donc: la dépolitisation et la logique de parti. 
Ne pas lâcher le politique, sans verser dans la délégation 
électorale sporadique. 
Il nous faut inventer une façon de faire de la politique qui ne soit 
pas coupée de la vie quotidienne et enfermée dans les logiques 
électoralistes, une façon de faire qui ne se résume pas à la lutte 
des places et qui n'élude pas non plus les rapports de force. 
Reconquérir le pouvoir de faire démocratie, qui a été confisqué 
par des appareils inféodés à des logiques intenables. 
Reconquérir le pouvoir non pour lui-même, mais simplement 
pour nous redonner collectivement la capacité de décider du sens 
de nos vies, de déterminer des projets de sociétés choisis par 
délibération publique. 
Plutôt que de nous laisser mener par le bout de l'urne dans des 
jeux qui sont d'éternelles déceptions, organisons nous-mêmes 
notre propre autoreprésentation politique, en relocalisant aussi 
le politique. 
Le mouvement d'objecteurs de croissance que nous vous invitons 
à mettre en route avec nous devrait notamment pouvoir donner 
une dimension politique aux propositions et suggestions qui 
émergent de la société et du monde associatif, agir de manières 
diverses pour la maîtrise des choix de vies aussi bien individuels 
que collectif, favoriser et promouvoir l'autonomie, la solidarité et 
la démocratie. 
Ce mouvement pourrait selon nous développer son identité et ses 
propositions sur quatre axes complémentaires : 

1. La création de liens de solidarité parmi les objecteurs de 
croissance et entre les objecteurs de croissance et tous ceux qui 
le souhaitent. 
2. La proposition et la construction d'alternatives, qu'elles 
soient de l'ordre des idées ou des pratiques. 
3. La résistance à la logique de la croissance et du 
productivisme. 
4. La participation active au débat public et politique pour y 
porter les analyses et les expériences du mouvement. 

Quant au programme politique à proprement parler, il se trouve 
bien entendu dans le projet de l'objection de croissance – qui faut-
il le rappeler reste pour l'instant complètement exclu de la 
représentation politique tant il consiste en une rupture claire 
d'avec l'organisation socio-économique actuelle. 
Mais les modalités de ce programme sont à réfléchir et à définir 
ensemble. 
Construire collectivement ce mouvement, c'est notre espoir et 
c'est peu dire que c'est aussi un défi. 
Mais il est clair désormais pour qui accepte de ne pas détourner le 
regard, que nous sommes à l'heure du virage, d'un grand tournant. 
Et ça tourne très très fort. 
L'ampleur de la crise donne la mesure du défi à relever. Les 
solutions doivent être à la hauteur et ne pourront qu'être 
collectives. 
Si vous le souhaitez, ce que nous espérons, nous vous invitons 
donc cordialement à nous rejoindre le 22 mars de 14 heures à 18 
heures à Namur pour envisager ensemble une façon de créer 
collectivement un mouvement politique d'objecteurs de 
croissance. 
Notre association y proposera des hypothèses de travail, n'oubliez 
pas les vôtres. 

Nous parions que l'aventure sera passionnante, ardue 
certainement, mais ô combien enthousiasmante et nécessaire. 
En pratique pour vous inscrire à cette après-midi du 22 mars, il 
vous suffit de remplir le formulaire qui vous a été remis, et de le 
retourner à l'adresse indiquée, ou de nous envoyer un mail à 
info@objecteursdecroissance.be. 
Merci encore aux différents intervenants, 
aux associations coorganisatrices et partenaire de cette journée, 
merci aux bénévoles, 
merci beaucoup à tous pour votre présence et votre attention 
active. 
 
Au plaisir de vous revoir, 
au 22 nous l'espérons, 
bonne objection de croissance, 
et bonne soirée. 
 
Jean Baptiste Godinot 
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